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Cette newsletter vous présente des morceaux choisis de l'actualité comptable 

française et IFRS. Elle complète la newsletter mensuelle « IFRS en Bref » qui 

présente les derniers développements en matière de normes IFRS.  

 
Présentation des états financiers : les propositions de l’IASB 

En réponse aux nombreuses critiques quant à l’inflation et la lisibilité des informations à 

fournir dans les annexes IFRS, l’IASB a ouvert un projet labellisé « Better 

communication » qui couvre plusieurs réflexions connexes : format et contenu des 

états financiers, communication financière et extra financière, reporting électronique. 

L’IASB vient de publier un certain nombre de propositions relatives au format des états 

financiers primaires et à la communication de la performance au travers de son 

exposé-sondage intitulé « General Presentation and Disclosures ». 

Dans ce projet, l’IASB s’est essentiellement focalisé sur la présentation de l’état du 

résultat global et sur le tableau des flux de trésorerie, ainsi que sur les modalités de 

communication d’indicateurs de performance interne notamment non GAAP. 

Sur la forme, cet exposé-sondage propose la suppression d’IAS 1, la norme relative à la 

présentation des états financiers, au profit d’une nouvelle norme (a priori la future IFRS 

18) qui reprendrait toutes les dispositions relatives à la structure et au contenu des états 

financiers, tandis que les autres dispositions d’IAS 1 seraient reclassées dans d’autres 

normes existantes (principalement IAS 8). 

https://home.kpmg/fr/fr/home/insights/2016/07/newsletter-ifrs-en-bref.html
https://www.ifrs.org/projects/work-plan/primary-financial-statements/#published-documents


Compte de résultat et tableau des flux de trésorerie : des formats 
plus encadrés 

Sur le fond, s’agissant de l’état du résultat global, les principales propositions sont les 

suivantes : 

• création d’une nouvelle catégorie au compte de résultat : les opérations 

d’investissement 

• présentation séparée des résultats des sociétés mises en équivalence selon 

qu’elles sont considérées ou non comme « intégrales » et critères pour définir 

cette notion (entités intégrées à l’activité du groupe, fournisseur ou client stratégique 

du groupe, partage de moyens avec le groupe,…) ; 

• présentation obligatoire de trois nouveaux sous-totaux : un résultat 

opérationnel, un résultat opérationnel y compris les sociétés mises en 

équivalence dites  

« intégrales » et un résultat avant financement et impôt ; 

• pas de définition d’un EBITDA mais possibilité de présenter un sous-total :  

« résultat opérationnel avant amortissements et pertes de valeur », 

potentiellement proche de cette notion ; 

• désagrégation suffisante des rubriques composant le résultat opérationnel ; 

• présentation des éléments de résultat par nature ou par fonction en fonction 

d’indicateurs de pertinence. Ce ne serait pas un choix et une présentation mixte 

ne serait plus possible. De même, l’option de présenter l’analyse uniquement en 

annexe serait supprimée ; 

• prise en compte de certaines spécificités sectorielles. Par exemple, l’intégration 

des résultats de financement des banques et des résultats d’assurance dans le 

résultat opérationnel. 
 

Au niveau du tableau de flux de trésorerie : 

• désignation du résultat opérationnel comme « point de départ » de la méthode 

indirecte ; 

• présentation distincte des cash-flows issus des entités mises en équivalence 

au sein des flux de financement, selon qu’elles sont ou non intégrales ; 

• suppression de certaines options de présentation existantes : présentation des 

cash-flows relatifs aux dividendes et intérêts payés dans la catégorie « financement 

» et aux dividendes et intérêts reçus dans la catégorie « investissement » sauf pour 

certaines activités spécifiques (Banques notamment). 

    
 



La présentation de la performance : transparence et réconciliation 

Ce projet a également pour ambition de traiter de la question de la communication sur la 

mesure de la performance quand des indicateurs Non GAAP sont utilisés. Les 

propositions visent donc à imposer la présentation de telles mesures de la 

performance utilisées dans la communication financière en annexe, et non dans 

l’état du résultat global, avec en corollaire : 

• des précisions sur leur justification et calcul et la réconciliation de ces mesures 

avec les sous-totaux IFRS les plus proches : notamment indication des effets 

impôts et NCI  

• une définition restrictive des éléments inhabituels (« unusual items ») qui devront 

être présentés séparément en annexe. 

    
 

Transition et timing  

La première application de ces nouvelles dispositions serait rétrospective. 

L’exposé-sondage de l’IASB est ouvert à commentaires jusqu’au 30 juin 2020. 
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Pour accéder aux précédents numéros de notre Newsletter On en parle sur kpmg.fr, 

cliquez ici  

Pour une vue d’ensemble de notre bibliothèque de publications sur les IFRS : cliquez ici 

Ecoutez Les Matinales de KPMG – une émission de radio pour décrypter l’essentiel de 

l’actualité comptable et financière en 20 minutes chrono. 
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